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Présentation générale

Le présent guide rentre dans le cadre de la stratégie de vulgarisation de l’ordonnance n° 96-067/ PRN/MAG/EL du 9 novembre 1996 relative aux coopératives rurales. Il a pour but de faciliter la compréhension et l'application de cette législation. Le guide est destiné à deux groupes principaux : les structures d’appui aux coopératives (services de l’Etat, ONG, projets…) et les membres des coopératives eux-mêmes. Il tente de traduire en langage simple les principales dispositions de la législation de 1996 relative aux coopératives rurales. Il présente les différents aspects relatifs à la constitution, l'organisation, et le fonctionnement des coopératives au Niger.

Dans sa première partie, ce guide explique ce qu’est une coopérative, comment elle fonctionne et donne des conseils pour sa constitution. En particulier, il est donné des conseils pour la rédaction des statuts et du règlement intérieur. L'esprit de ce guide, comme celui de la nouvelle ordonnance, est de permettre aux membres des coopératives de participer activement aux décisions du groupe. Par conséquent, tous les membres de la coopérative doivent participer à la rédaction des documents particulièrement les statuts, le règlement intérieur de la coopérative, le procès-verbal de l'assemblée générale constitutive.

Dans une deuxième partie, le guide reprend les différentes étapes de la procédure d’agrément et donne des modèles de documents devant faciliter les modalités (lettre de demande d'enregistrement, de demande d’agrément, modèles de récépissé de demande d’enregistrement et de dépôt de dossier, modèle d’arrêté d’agrément). 

Toutes ces explications sont suivies d'un tableau qui fait une comparaison selon une vingtaine de critères de cinq (5) types d'organisations : coopérative, institution d’épargne et de crédit, groupement d’intérêt économique (GIE), association, organisation non gouvernementale (ONG).

La deuxième version de ce document a été réalisée par l’équipe de la Direction de l’action coopérative et de la promotion des organismes ruraux (DAC/POR), avec l’appui technique et financier du Projet d'appui aux opérateurs associatifs du secteur rural au Niger (PAOpAs - coopération franco-nigérienne). Il a aussi été amendé par des représentants de structures d’appui aux organisations rurales (ONG, fédérations…) au cours d’un atelier.

Ce guide est un document de travail et n’a qu’une valeur explicative. Il n’est pas définitif et toute observation ou suggestion contribuera à son enrichissement et à son amélioration.

Première partie

CONSTITUTION D’UNE COOPERATIVE

Cette partie donne des éléments pour accompagner la constitution d’une coopérative dans ses premières étapes. Il s’agit de bien comprendre ce qu’est une coopérative et de commencer à réfléchir au contenu des statuts qui définiront les règles de fonctionnement de cette coopérative.

Un guide d’élaboration de statuts et de règlement intérieur, ainsi qu’un modèle de procès verbal de l’assemblée générale constitutive sont donnés à titre d’exemple.

QU'EST-CE QU'UNE COOPERATIVE ?

La coopérative est un groupe de personnes physiques ou morales confrontées à des difficultés similaires qui se sont volontairement associées pour atteindre un but commun par la constitution d’une entreprise gérée et contrôlée démocratiquement. Le capital social de cette entreprise est formé par un apport de quotes-parts équitables des membres. Ceux-ci acceptent de participer activement au fonctionnement de leur entreprise et de partager équitablement les risques et les avantages.


De cette définition, on peut relever que l’esprit principal qui caractérise une coopérative, quelle soit sa nature est entre autre :

· Son caractère associatif : une coopérative est une association de personnes dont l’adhésion doit être volontairement décidée par chacun des membres. Chaque personne est libre d’adhérer ou non à une coopérative et personne ne peut être contraint à le faire,

· la similarité des difficultés vécues par les membres comme raison principale de leur regroupement en coopérative. Les membres créent leur coopérative parce que chacun d’eux vit une situation nécessitant des services que personne ne peut s’offrir individuellement.

· l’esprit d’engagement commun de chaque membre à participer activement au fonctionnement de la coopérative. Dès son adhésion, chaque membre doit participer à l’ensemble des activités de la coopérative. En effet, la résolution des difficultés pour lesquelles il s’est associé aux autres membres pour créer la coopérative dépend de sa performance individuelle. 

· l’idée de l’entreprise : la coopérative n’est pas simplement une association, c’est également une entreprise économique dont l’objet est d’assurer les meilleurs services aux membres. 

· l’esprit d’équité : tous les membres jouissent de la même façon de tous les services rendus par la coopérative. Mais également, ils sont tous responsables et partagent les risques et les avantages qui  s’y rattachent.

Au  regard de tout ce qui précède, la coopérative doit être perçue comme une forme d’organisation sociale basée sur le principe associatif et qui vise l’établissement des nouvelles valeurs dans les rapports sociaux et économiques dans une société. Ces valeurs se réfèrent principalement à :

· l'auto promotion des membres : les membres d’une coopérative doivent compter avant tout sur leurs efforts propres ;

· la responsabilité mutuelle dans l'entraide : chacun pour tous et tous pour chacun ;

· l'égalité des membres dans la jouissance des résultats ;

· l'honnêteté dans les transactions avec la coopérative et avec les tiers ;

· la liberté d'initiative et la responsabilité sociale.

Tout adhérent à une coopérative s’engage à respecter ses statuts et son règlement intérieur. Une coopérative ne peut pas être créée dans un but :
· politique

· religieux

· tribal ou ethnique.

Les coopératives sont autonomes et privées, elles appartiennent à leurs membres. Elles jouissent de la personnalité morale. Elles réalisent leurs activités en toute indépendance vis à vis de tiers (Etat, bailleurs de fonds, cadres techniques, autorités coutumières, etc.).

Elles doivent cependant respecter toutes les lois et tous les règlements de la République.

L'activité principale de la société coopérative est définie dans les statuts. Cette activité peut toucher toutes les branches d'activités économiques sociales et/ou culturelles.

Le ressort territorial de la coopérative est défini dans les statuts. Il ne tient plus compte des limites administratives (communes,  arrondissements, départements, etc...). Le siège de la coopérative et son adresse postale sont situés dans le même territoire.

Les coopératives ayant le même objet social ou des objectifs similaires peuvent créer des unions, des fédérations, des confédérations, ou toute autre forme de regroupement sur le plan national. Sur le plan international, elle peuvent adhérer à tout organisme dès lors qu'il a le même objet qu'elles. Ces différents regroupements fonctionnent comme les coopératives elles-mêmes.

COMMENT CONSTITUER UNE COOPERATIVE ?

(article 8 de l'Ordonnance)

Les personnes qui désirent constituer une coopérative doivent :

· être au moins 7 et avoir des intérêts économiques communs ;

· jeter les bases de la coopérative c'est-à-dire :

· traduire les problèmes du groupe en objectifs concrets à réaliser ensemble ;

· élaborer un projet de statuts et de règlement intérieur. Ces derniers doivent être conformes à la loi et ne pas porter atteintes aux bonnes mœurs (c'est-à-dire les règles imposées par la morale), à l’ordre public (c'est-à-dire, les règles de la vie en commun sur le plan politique et administratif) et à l'intégrité territoriale (c'est-à-dire au territoire de la République) ;

· tenir la première assemblée générale. C’est cette assemblée que l’on appelle l’assemblée générale constitutive. Il devra y avoir au moins 7 membres lors de cette première assemblée. Ils seront alors les membres fondateurs ; 

· créer au besoin des sections spécialisées (par exemple pour l’approvisionnement, la commercialisation  ou dans une coopérative artisanale par corps de métier).

L'assemblée générale constitutive va alors : 

· approuver le texte des statuts et du règlement intérieur. Chaque coopérative adopte librement ses statuts et son règlement intérieur. Ceux-ci sont applicables dès leur adoption.

· élire les premiers administrateurs ou membres du conseil d’administration ou bureau (5 au minimum : président(e), trésorier (ère), trésorier (ère) adjoint(e), secrétaire, secrétaire adjoint(e)) 

· Elire trois commissaires aux comptes.

· faire enregistrer la coopérative en envoyant le procès-verbal de l'assemblée constitutive à l’administrateur délégué de la Commune ou au sous-préfet de l'arrondissement où elle a son siège.

A la constitution d’une société coopérative, il faut respecter les dispositions suivantes de l'ordonnance et de son décret d'application :

La coopérative agit au nom de ses membres. Elle ne réalise pas de bénéfices commerciaux. Tout surplus est destiné aux membres ou réinvesti, après constitution des fonds obligatoires.

La coopérative jouit de la personnalité morale, c'est-à-dire que la loi la reconnaît comme une personne qui est différente des membres individuels, qui a des droits et des obligations.

Le fonctionnement des coopératives obéit aux principes universels , rappelés à l’article 4 de l’ordonnance :

· l'adhésion volontaire  et libre des membres ;

· pouvoir démocratique : chaque membre n'a droit qu'à une seule voix. Ceci est valable même si un membre est détenteur de plusieurs parts sociales ;

· participation équitable des membres au capital : chaque membre détient au minimum une part sociale et un maximum de 20 % du capital social ; le montant des parts sociales est décidé en assemblée générale ;

· autonomie et indépendance : chaque coopérative gère librement ses recettes et ses dépenses ; l'Etat ou un tiers ne doit pas s’ingérer dans sa gestion ;

· la coopérative doit assurer la formation, l'information et l'éducation de ses membres dirigeants et de ses employés.

· inter-coopération : chaque coopérative peut coopérer avec les autres coopératives ;

· engagement envers la communauté : chaque coopérative est destinée à la satisfaction des besoins et des attentes de ses membres. Elle doit cependant contribuer au développement durable de la communauté dans laquelle elle exerce.

COMMENT FONCTIONNE UNE COOPERATIVE ?

La coopérative fonctionne par la participation active de ses membres et à travers les organes qu'elle met en place.

15. Les membres

Les membres des coopératives ont des droits et des devoirs vis-à-vis de la coopérative pour son bon fonctionnement.

Les droits des membres

Chaque membre de la coopérative a les droits suivants :

· le droit de participer aux assemblées générales, aux votes lors de ces assemblées et aux décisions qui y sont prises,

· le droit d'être élu (e) aux organes de la coopérative,

· le droit d'utiliser les services de la coopérative dans les conditions fixées par les statuts,

· le droit de se retirer de la société coopérative selon les modalités fixées par les textes de base,

· et tout autre droit jugé utile dans les statuts.

A l'occasion de son retrait, le membre peut obtenir le remboursement de ses parts sociales. Ce remboursement sera réduit à la proportion des pertes subies par le capital social et augmenté des ristournes acquises dans l'année.

Les ristournes sont les versements faits par la coopérative en fin d'année à ses membres, afin de répartir les excédents entre les sociétaires. Ils sont proportionnels à l’activité économique des membres dans la coopérative et donc à leur participation aux bénéfices. Le montant des ristournes peut être calculé par nombre de sacs apportés. Elles peuvent être distribuées en nature ou en espèce.

Les obligations des membres

Les principales obligations des membres vis-à-vis de leur coopérative sont les suivantes :

· ils doivent participer aux activités de la coopérative,

· ils doivent sauvegarder les biens et les intérêts de la coopérative et veiller à son image de marque,

· ils doivent accepter les décisions prises par l’assemblée générale, dès lors qu’elles sont prises conformément à la loi, aux statuts et au règlement intérieur,

· ils doivent utiliser les services de la coopérative pour les opérations qui peuvent être effectuées par elle. Ils ne doivent pas utiliser les services d’une société concurrente,

· ils doivent accepter de payer toutes les amendes dues au non respect des statuts,

· ils doivent payer les parts sociales et tous autres frais prévus par les statuts ou décidés par l'assemblée générale,

· les membres sont solidairement responsables des dettes de la coopérative si celle-ci tombe en faillite. Leur responsabilité est limitée au montant (exprimé en multiples des parts sociales souscrites) déterminé dans les statuts.

· les membres ne peuvent pas adhérer à deux sociétés coopératives ayant une même activité et un même ressort territorial, pour des raisons d’efficacité et de participation effective aux activités de la coopérative,

· un membre ne peut pas exercer à titre individuel une activité concurrente de celle de la coopérative à laquelle il adhère.

16. L’assemblée générale (articles 9 et 10 du décret d’application)

L'assemblée générale est l'organe souverain de la coopérative. Elle exerce les pouvoirs les plus étendus dans le cadre de l'objet social de la coopérative. Elle comprend l'ensemble des membres de la coopérative ou leurs délégués dûment mandatés. Les décisions de l'assemblée générale s'imposent à tous les membres.

L'assemblée générale de la coopérative, selon la loi, doit se réunir au moins deux fois en sessions ordinaire par an. Les sociétaires ont la latitude de prévoir plus de deux sessions ordinaires par an.

La coopérative peut tenir des assemblées générales extraordinaires. Il suffit simplement de définir les conditions et les modalités dans les statuts. Traditionnellement, l'assemblée générale extraordinaire est convoquée pour des raisons spéciales, par exemple pour statuer sur des cas d’exclusion ou la dissolution de la coopérative…

Aussi bien pour les assemblées générales ordinaires que pour les assemblées générales extraordinaires, il faut définir le quorum, c'est-à-dire le nombre de participants nécessaire pour que l'assemblée puisse délibérer valablement, il faut aussi prévoir les solutions qui doivent être adoptées lorsque le quorum n'est pas atteint (par exemple on peut prévoir la convocation d'une autre assemblée générale dans les quinze jours (15), prévoir également le nombre de membres qui peuvent convoquer de droit une assemblée générale ordinaire ou une assemblée générale extraordinaire (par exemple : 1/4 des membres au moins).

L'assemblée générale ordinaire

L'assemblée générale ordinaire est convoquée par le Conseil d'administration. Elle peut traiter par exemple, les points suivants :

· adoption de l’ordre du jour,

· orientation des activités de la coopérative à court, moyen et long terme,

· adoption des statuts et du règlement intérieur ou approbation de leurs modifications,

· élection ou renouvellement des membres du conseil d'administration,

· nomination des commissaires aux comptes,

· détermination des différents postes de responsabilité et précision de ceux qui doivent être rémunérés,

· choix des délégués de la coopérative à l'union, la fédération ou la confédération,

· l'exclusion ou adhésion d'un membre,

· examen des comptes de la coopérative et remise ou non du “quitus” au conseil d'administration, comme signe de bonne gestion des comptes et des activités de la coopérative. 

· prononciation de la dissolution de la coopérative.

Il faut noter qu’en plus de ces différentes attributions, les coopérateurs peuvent ajouter toute autre compétence jugée utile par l'assemblée générale.

La loi ne se prononce pas sur la périodicité des assemblées générales. Il est cependant conseillé de fixer la première assemblée ordinaire, en début d’exercice et la deuxième peu après la fin de l’exercice.

Une fois que la date de l’assemblée générale est fixée, le président du conseil d’administration doit envoyer les convocations aux membres dans les délais et selon les modalités définies librement dans les statuts.

La convocation doit comporter la date, l’heure et le lieu de l’assemblée générale. Cette convocation doit être envoyée à chacun des membres et affichée au siège de la coopérative.

L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration et à défaut par le vice-président. Si l'un et l'autre sont absents, les statuts doivent fixer les modalités de remplacement, comme par exemple : 

· ou l'assemblée générale élit un président de séance et tient sa réunion. C’est la traduction du caractère démocratique qui est désormais celui des coopératives. Le président n'ayant aucun pouvoir propre et ne faisant qu’exécuter les décisions de la majorité ;

· ou l'assemblée générale est annulée avec le risque de donner au président des pouvoirs assez grands, dont celui de bloquer la prise de décision par la majorité des membres. C'est un point qui doit faire l'objet de discussion préalable au moment de l'élaboration des statuts.

L'assemblée désigne un ou deux secrétaires de séances pour dresser les procès-verbaux.

Lors de l'assemblée générale, le conseil d’administration qui a convoqué la réunion propose l'ordre du jour aux membres présents qui sont libres de l'accepter ou de le modifier. Toutefois, seuls les points inscrits à l'ordre du jour définitif sont discutés.

L'assemblée générale extraordinaire

La loi ne fixe pas non plus les conditions de tenue des assemblées générales extraordinaires. Elles ont un caractère exceptionnel et ne traitent que des questions pour lesquelles elles ont été convoquées.

Les statuts doivent fixer le délai de convocation avant la date de la tenue de la réunion. L’assemblée générale extraordinaire peut se réunir sur convocation du président ou à l’initiative des deux tiers (2/3) au moins des membres. Il faut également fixer le quorum et la majorité à laquelle sont prises les décisions.

La délégation des pouvoirs de l'assemblée générale au Conseil d'administration

C'est l'assemblée générale qui, en principe, détient tous les pouvoirs de la coopérative. La loi permet cependant qu'elle en délègue certains au conseil d'administration. La loi par ailleurs interdit formellement à l'assemblée générale de déléguer les pouvoirs qui sont les siens et qui sont définis à l'article 9 du décret. L'assemblée générale doit dans tous les cas, les exercer elle-même. Elle peut lui déléguer tous les autres pouvoirs qui ne sont pas cités à l'article 9 du décret d’application. 

17. Le conseil d'administration (articles 12 à 17 du décret d’application)

C'est le conseil d'administration qui est responsable de la gestion et du bon fonctionnement de la coopérative. Le conseil d’administration est chargé d'exécuter les tâches que I’assemblée générale lui confie. Il est obligé de nommer un responsable de la gestion (gérant pour la coopérative, directeur pour l’union ou la fédération). 

Que doit faire le conseil d'administration ?

Le conseil d'administration doit :

· préparer les réunions de l'assemblée générale,

· décider de la convocation des assemblées générales,

· présenter les rapports d’activités et le rapport des comptes à l’assemblée générale,

· proposer à l'assemblée générale le projet de règlement intérieur ou toute autre étude nécessaire,

· nommer le responsable de la gestion de la coopérative,

· fixer sa rémunération ou préciser son statut de bénévole,

· exécuter les tâches que l'assemblée générale lui confie comme par exemple la désignation des membres pour une formation, l’entretien des locaux, etc..

La loi ne détermine pas le nombre de membres du conseil d’administration. Elle oblige cependant le conseil d'administration à élire en son sein un bureau comprenant au moins  5 personnes :

· un(e) président(e) et éventuellement un(e) vice-président(e). L’élection d’un(e) vice-président(e) n’est pas une obligation,

· un(e) secrétaire et un(e) adjoint(e) (+ un(e) 2ème adjoint(e) facultatif),

· un(e) trésorier(e) et un(e) adjoint(e) (+ un(e) 2ème adjoint(e) facultatif).

Les membres du conseil d’administration sont élus pour un mandat de trois ans renouvelable. La loi ne fixe pas de limitation au renouvellement du mandat des membres du conseil d’administration. Il peuvent donc être indéfiniment reconduits dans leur fonction.

La fonction d’administrateur est gratuite. Toutefois, les dépenses engagées par un administrateur et autorisées par le conseil d’administration peuvent lui être remboursées, si les moyens de la coopérative le permettent et dans les conditions fixées par les statuts et le règlement intérieur.

Le conseil d’administration étant l’organe de gestion de la coopérative, il serait plus prudent de ne pas laisser devenir membres ceux qui ont été condamnés pour vol, détournement de fonds publics, abus de confiance, escroquerie, faux et usage de faux et atteintes aux bonnes mœurs. Il en est de même de ceux qui participent à une activité concurrente à celle que mène la coopérative.

Les statuts ou le règlement intérieur doivent fixer le nombre de membres qui peut demander la convocation du conseil d'administration (par exemple 1/3). Ils doivent également préciser le quorum qui doit être atteint pour que le conseil d'administration délibère valablement (par exemple la moitié) et le nombre minimal de membres qui doivent être présents pour que les réunions du conseil d'administration se tiennent.

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité simple des membres présents. S'il y a égalité entre les votants, c'est la voix du président qui l'emporte.

Lorsque le mandat des membres du conseil d'administration est terminé, l'équipe sortante reste en fonction jusqu'à l'élection de la nouvelle équipe.

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'exige l'intérêt de la coopérative. Traditionnellement, les conseils d'administrations se réunissent au moins une fois tous les trois mois, afin d’assurer un suivi régulier des activités. C'est aux membres de décider du nombre et de la fréquence des réunions.

Rôles du président du conseil d'administration

Le président du conseil d'administration est le président de la coopérative :

· il représente la coopérative dans tous les actes de la vie civile et auprès des autorités publiques,

· il supervise le travail du gérant et des autre organes,

· il applique les décisions prises par le conseil d'administration,

· il co-signe les actes financiers avec le trésorier,

· il convoque les réunions des assemblées générales et du conseil d'administration dans les délais et les conditions fixées par les statuts et le règlement intérieur,

· il préside les réunions.

Le président de la coopérative n'est pas indépendant de la coopérative. Il est obligé de rendre des comptes à l'assemblée générale aussi souvent qu'elle le lui demande. Il applique les décisions de l'assemblée générale et les directives qu'elle lui donne.

Le président, comme les autres membres du bureau est élu de façon démocratique par l’assemblée générale.

Le vice-président assiste et remplace le président en cas d'empêchement.

Rôles du trésorier

Le trésorier détient et comptabilise les fonds de la coopérative. Il co-signe les actes financiers avec le président, selon les décisions de l’assemblée générale.

Le trésorier adjoint assiste le trésorier et le remplace en cas d’empêchement.

Rôles du secrétaire

Le secrétaire rédige les invitations et les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et des assemblées générales. Il peut assister le trésorier pour la rédaction d’actes financiers. Il est responsable de la documentation de la coopérative. 

Le secrétaire adjoint assiste le secrétaire et le remplace en cas d’empêchement.

18. L’organe de contrôle (Articles 18 à 21 du décret)

L'assemblée générale de la coopérative doit obligatoirement nommer trois (3) commissaires aux comptes qui constituent l'organe de contrôle de la coopérative.

Ils ont pour rôle de contrôler à tout moment :

· la mise en application par le conseil d’administration des décisions prises en assemblée générale,

· les livres de la caisse,

· le portefeuille,

· les biens mobiliers et immobiliers de la coopérative,

· l'exactitude des informations données dans le rapport du conseil d'administration.

Les commissaires aux comptes doivent présenter un rapport à l'assemblée générale de l’ensemble des contrôles qu’ils ont effectué, suite à un mandat que l'assemblée leur a confié. Les membres doivent fixer dans les statuts les modalités exactes de ce contrôle. Ils ne sont pas rémunérés par la coopérative.

Qui peut être nommé commissaire aux comptes d'une coopérative ?

Toute personne qui :

· n’est pas membre du conseil d'administration de la coopérative,

· n’est pas rémunérée d'une manière ou d'une autre par la coopérative,

· n'est pas parente au premier et deuxième degré des deux catégories de personnes précédentes.

Les commissaires aux comptes peuvent ne pas être membres de la coopérative.

19. Le responsable de la gestion de la coopérative (gérant ou directeur)

Le poste de responsable de la gestion de la coopérative est obligatoire. Il peut être membre ou non de la coopérative. Il est nommé par le conseil d’administration. C'est le conseil d'administration qui fixe son salaire, mais il peut aussi être bénévole. Le conseil d’administration peut charger le gérant ou le directeur de toutes les tâches de gestion courante de la coopérative par exemple :

· planifier les activités, le budget, les propositions d'investissement de la coopérative,

· veiller à la bonne utilisation des fonds, au bon entretien des équipements, à la bonne organisation interne des services, et à l'exactitude des comptes,
· négocier les achats et les ventes,

· assurer les entrées et les sorties de fonds,

· rédiger les rapports périodiques de gestion,

· détenir les registres et les documents comptables, signés par le président et le trésorier et le présenter à l’administration de tutelle sur instruction du conseil d’administration,

· gérer le personnel de la coopérative selon les lois en vigueur etc.

20. Les ressources financières de la coopérative (articles 22 à 24 du décret) 

Les ressources financières de la coopérative sont constituées par :

· le capital social composé des parts sociales souscrites et libérées par les membres,

· les cotisations des membres,

· le produit des opérations propres des coopératives,

· les capitaux empruntés,

· les dons ou aides de toute nature ou de toute provenance,

· les legs (libéralités contenus dans un testament),

· les subventions éventuelles de l’Etat et des collectivités territoriales,

· les réserves légales qui sont prélevées sur les excédents de l’exercice précédent.

Il faut retenir que : 

· les parts sociales sont nominatives, c’est à dire que la part appartient seulement à celui qui la paie,

· les parts sociales sont indivisibles, on ne peut pas les saisir, elles ne peuvent pas être transmises à une autre personne (afin d’éviter la spéculation),

· la coopérative doit impérativement informer l’autorité qui accorde l’agrément de la nature des dons, legs, et aides qu’elle va recevoir. Cette information doit être faite avant que la coopérative n’accepte ces libéralités.

La loi oblige chaque coopérative à constituer les fonds suivants : 

· un fonds de réserve. Il est constitué dans un but de prévoyance et permettra de faire face plus tard à certains risques ou de faciliter l’extension de la coopérative,

· un fonds de formation destiné à la formation, l’éducation et l’information des membres, dirigeants et employés de la coopérative,

· un fonds de garantie, pour accéder au crédit bancaire,

· un fonds d’investissement d’intérêt collectif pour contribuer au développement durable de la communauté dans laquelle la coopérative exerce ses activités.

Ces fonds sont prélevés sur les excédents de l'exercice précédent avant qu'ils ne soient distribués aux membres. Leur niveau et les conditions dans lesquelles ils sont constitués sont librement fixés par les membres de la coopérative dans les statuts ou en assemblée générale.

Les dons et les legs ou les aides font partie des biens de la coopérative. Ils ne sont pas mélangés au capital social. Si la coopérative doit restituer les parts sociales des membres, elle ne tient pas compte de ces dons legs et aides.

Les coopératives peuvent bénéficier d'exemption d’impôts. Celle-ci n'est pas systématique, les conditions doivent être fixées par décret pris en Conseil des Ministres.

Répartition des excédents de la coopérative

Avant la répartition des excédents de la coopérative, celle-ci prélève d'abord les différents fonds conformément à la loi. Ensuite, l'assemblée générale, sur proposition du conseil d'administration décide du montant à donner à chaque membre. Il existe plusieurs possibilités :

· les ristournes aux membres en fonction des activités réalisées avec la coopérative,

· l'intérêt sur le capital social, en fonction du nombre de part sociales détenues,

· les primes de rendement payées aux employés de la coopérative.

21. Comptabilité et contrôle

Toute coopérative doit tenir des documents comptables pour toutes les activités qu'elle entreprend. Le contrôle est effectué par les commissaires aux comptes.

Le rapport de contrôle doit être rendu public devant l'assemblée générale.

L'administration de tutelle peut par ailleurs exercer un contrôle sur la régularité et la conformité de la gestion de la coopérative. Elle peut se faire présenter les registres et les documents comptables de la coopérative.

Chaque membre de la coopérative est responsable de ses propres dettes vis à vis de la coopérative. Si un membre de la coopérative est démissionnaire ou exclu, il reste concerné par ses dettes au moment de sa démission ou de son exclusion.

22. Adhésion d'une coopérative à une union, fédération ou confédération

La coopérative peut décider de s'unir à d'autres coopératives et de s'associer sous forme d'unions, de fédérations ou de confédérations ou en toute autre forme de regroupement sur le plan national. Les coopératives ne peuvent se regrouper que lorsqu'elles ont le même objet social ou des objectifs similaires. Pour ce faire, le groupe convoque une assemblée générale des membres. Celle-ci désigne ses délégués et les mandate dûment à représenter la coopérative.

Le choix de se constituer en union ou en fédération dépend des attentes des coopératives membres vis à vis de ce regroupement. Ainsi, des coopératives exerçant le même type d’activités se regrouperont en union afin de centraliser ou d’accompagner certaines de leurs activités (par exemple, l’approvisionnement ou la commercialisation). 

Le choix de se regrouper en fédération se fera plutôt dans un souci de défense d’intérêts communs et de représentation.

Les unions et les fédérations peuvent elles-même se regrouper au sein de confédérations.

Les coopératives peuvent adhérer à des organismes internationaux ayant le même objet qu'elles.

La création, le fonctionnement, l'administration, le contrôle et la dissolution des unions, des fédérations ou de tout autre regroupement des coopératives obéissent aux mêmes règles  que celles qui régissent les coopératives.

23. La dissolution

La coopérative peut être dissoute volontairement par les membres ou par l’autorité de tutelle.

La dissolution volontaire

Les deux tiers (2/3) au moins des membres de l'assemblée générale d'une coopérative peuvent prononcer la dissolution de la dite coopérative.

Les raisons de cette décision peuvent être les suivantes :

· la durée normale de la coopérative est arrivée à terme, sauf si les membres décident de prolonger la durée,

· pour toute autre raison jugée valable par l'assemblée des membres.

Les modalités de la liquidation sont celles du droit commun ; l'assemblée générale nomme un liquidateur et fixe son salaire. Dès que le liquidateur est nommé, les responsables de la coopérative ne peuvent plus exercer les activités de leur coopérative.

La dissolution par l'autorité de tutelle.

L'autorité de tutelle peut prendre la décision de dissoudre une coopérative quand celle ci

viole les dispositions de la loi sur les coopératives.

La dissolution est soumises aux lois spécifiques s'y rapportant. Les dettes de la coopérative sont remboursées et l'actif net restant est donné soit à d'autres coopératives soit à des œuvres d'intérêt général ou professionnel.

******************

INDICATIONS POUR LA REDACTION DES STATUTS ET DU REGLEMENT INTERIEUR

L’ordonnance de 1996 et son décret d'application n'imposent pas de statuts ni de règlement intérieur types pour la constitution d'une coopérative. Cependant, afin d’aider les personnes désireuses de créer une telle coopérative, il est fourni dans ce guide des indications générales sur ce que peuvent contenir des statuts et un règlement intérieur. Elles ne sont pas obligatoires sauf les dispositions qui doivent impérativement y figurer en vertu de la loi. Elles sont mentionnées ci-après et doivent être soumises à discussion entre les membres.

Différentes propositions sont faites . D’'une part, les espaces ouverts sont à compléter par des informations discutées avec les membres ; et d'autre part des commentaires figurent en italique pour guider la discussion et la décision.

Les différentes dispositions peuvent être reprises sur des feuilles vierges. Ce n'est pas obligatoire de les dactylographier.

REMARQUES

· Toutes les dispositions que la loi rend obligatoires sont mentionnées en premier. Des commentaires sont ensuite faits en italique. Les membres de la coopérative sont libres d'en ajouter d'autres, mais pas d'en retrancher.

· Certaines dispositions ne sont pas obligatoires. Elles sont également mentionnées. Aux membres d'apprécier leur utilité dans le fonctionnement de la coopérative et de les retenir ou non. 

· Ceci n'est pas un document “officiel”. Il est conçu pour faciliter le travail et la compréhension des personnes désireuses de créer une coopérative. Ce document a été soigneusement préparé mais des possibilités d'erreur ne sont pas exclues.

******************

GUIDE INDICATIF DE STATUTS D’UNE COOPERATIVE

Art. 1. Constitution et dénomination.

En date du………………………… entre les personnes soussignées, et celles qui adhéreront par la suite à cette organisation, il est crée une coopérative rurale régie par les dispositions de l'Ordonnance n0 96 - 067 du 9 Novembre 1996 portant régime des coopératives rurales et de son décret d'application n096-430/PRN/ MAGIEL du 9 novembre 1996.

La coopérative adopte la dénomination de ………………………………………………………….., en abrégé …………………………………………………………………………………….

Il est recommandé aux membres des coopératives d’utiliser le terme « Coopérative » dans la dénomination de leur société. Le sigle abrégé n 'est pas une obligation. Il peut être parfois difficile à retenir. Un “ surnom ” peut être employé, si commercialement c’est un avantage. Il faut cependant veiller à ce qu’il ne soit pas déjà employé par d’autres groupes ou par une coopérative déjà existante. 

Art. 2. Objet et territoire

La coopérative a pour objet :

Le territoire de la coopérative couvre (préciser les départements, cantons, arrondissements, villages)
L’ objet peut être n’importe quelle activité économique permise par la loi : 

Agriculture, élevage, artisanat, petite et moyenne industrie etc.. Les coopératives peuvent avoir plusieurs objets.

La loi ne délimite plus de façon impérative le territoire des coopératives. Les membres délimitent librement le ressort territorial de la coopérative :

La grande innovation de la nouvelle loi est que le territoire des coopératives ne doit pas obligatoirement correspondre au découpage administratif. Le territoire de la  coopérative est donc défini librement et des services qu'elle est appelée à rendre. Si le territoire est trop vaste il peut devenir impossible de rendre les services annoncés avec l’efficacité nécessaire.

Art. 3. Durée et siège social

Le siège social de la coopérative est fixé à (préciser département, arrondissement, canton, village) ……………………………………………………………………………………...……………………..…………..

Le siège social, c’est-à-dire l’endroit où sont centralisées les opérations administratives de la coopérative, doit être toujours situé à I 'intérieur du territoire défini.

La durée de la coopérative est illimitée. Elle existe tant qu’elle n’a pas été dissoute par ses membres ou l’administration.

Art. 4. Exercice social

L'exercice social commence le ………………………………………

et est clôturé le…………………….……………………………………….

L’exercice social correspond à la mise en œuvre d’un programme d’activités. Selon la loi, sa durée est de 1 an. Il faut fixer les dates d’ouverture et de clôture du programme, même indépendamment du calendrier civil.

Art. 5. Conditions d'adhésion

Toute personne peut adhérer à la coopérative sous réserve que sa demande soit agrée par l'assemblée des membres, et qu'elle libère les parts sociales exigées.

L’approbation de la demande d’adhésion d’un nouveau membre par l’assemble générale est plus démocratique. Elle peut cependant être longue si les périodes de réunion sont espacées. Une discussion entre tous les membres permettra de retenir la meilleure formule.

Les membres peuvent définir n’importe quelle autre condition d’adhésion en dehors de tout critère d’appartenance ethnique, religieuse, politique, sexuelle, etc… 

Toutes les conditions d’adhésion doivent être précisées aux membres dans le règlement intérieur.

Il y a deux façons de préciser les conditions aux membres : 

· Au moment de l’adhésion,

· Dans son contrat écrit d’adhésion, signé par le membre.

Les statuts doivent préciser la méthode à utiliser.

Il est également possible d ’exiger un droit d’adhésion, fixé en assemblée générale. Cet argent n’est pas remboursable et participe aux ressources financières de la coopérative, pour son fonctionnement.

Art. 6. Droits des membres.

Tout membre inscrit sur la liste nominative actualisée a le droit de  : 

-

-

-

Il s’agit ici d’énoncer les droits que confère aux membres l’appartenance à la coopérative (par exemple : participation aux assemblées, participation aux décisions, droit d’être élu aux organes de la coopérative, le droit de se retirer de la coopérative, etc.)

Il faut noter que les différents droits doivent être conformes à l’objet de la coopérative.

Art. 7. Devoirs des membres

Durant sa période d'adhésion chaque membre a l'obligation de : 

-

-

Il s’agit de la même procédure que pour les droits des membres. Il faut déterminer les différentes obligations qui pèsent sur les membres entre autres, l’obligation de respecter l’ordonnance sur les coopératives et les décisions prises par l’assemblée et le conseil d’administration, en conformité avec la loi et les statuts ; l’engagement du membre à utiliser les services et installations de la coopérative conformément aux engagements qu’il a souscrit lors de son adhésion ; l’obligation de ne pas adhérer à une autre coopérative exerçant la même activité dans le même ressort territorial ; l’obligation de ne pas exercer une activité concurrente à celle de la coopérative ; l’obligation de payer ses cotisations et les amendes statutaires ; l’obligation de souscrire et de libérer ses parts sociales dans les conditions définies par les statuts, etc.

La responsabilité financière des membres vis à vis des dettes de la coopérative est limitée, sur la base d’un montant déterminé dans les statuts. Il est exprimé en nombre de fois le montant des parts sociales souscrites. C’est à dire qu’un membre n’aura pas à rembourser des dettes pour un montant supérieur à, par exemple, 5 fois le montant des parts sociales qu’il a souscrites, (soit 5000 F pour une part sociale de 1000F par exemple).

NB. Le non respect de l’une des obligations définie ici ou tout acte malveillant à l’égard de la coopérative peut entraîner soit une amende, soit la suspension ou l’exclusion

Art. 8. Des conditions de retrait et d'exclusion

Tout adhérent peut se retirer de la coopérative selon sa convenance et peut prétendre au remboursement de sa part sociale augmentée des ristournes acquises pendant l’année ou réduite, s’il y a lieu, en proportion des pertes subies par le capital social, déduction faite des dettes contractées envers la coopérative. S'il désire ré-adhérer il doit : 

-

-

-

Un adhérent qui veut se retirer avant le terme de la période d’adhésion doit remplir les conditions suivantes :

-

-

-

-

l’exclusion est prononcée dans les cas suivants :

-

-

-

Il s’agit de déterminer avec précision ces conditions d’exclusion, par exemple la non participation aux réunions de l’assemblée générale, l’exercice d’une activité concurrente de celle de la coopérative, le refus de payer les cotisations, etc.
Il faut également déterminer les procédures d’exclusion. Qui les prononce (conseil d’administration, assemblée générale ?). Sont-elles définitives ? L’assemblée générale doit-elle valider la décision ? Y a-t-il un préavis ?

Pour des raisons pratiques, il est souhaitable de prévoir un préavis et un droit pour le membre incriminé de se défendre devant I'instance qui a prononcé la décision.
Art. 9. De la modalité du calcul des parts sociales à souscrire et leur libération 

Le montant de la part sociale est fixé à ……………………………. FCFA.

Les parts sociales sont libérées de la façon suivante : 

-

-

-

Les membres fixent la valeur de la part sociale comme ils l’entendent. Pour calculer le montant des parts sociales, on évalue la somme nécessaire pour réaliser les activités et on la divise par le nombre de membres. Si la somme ainsi obtenue est supérieure à la capacité d’investissement d’un des membres, on peut baisser le montant de la part sociale et permettre à un ou plusieurs membres d’avoir plusieurs parts sociales. Dans ce cas , il est nécessaire de fixer le nombre maximal des parts sociales que peut détenir un membre de la coopérative de façon à préserver celle-ci et ses intérêts (par exemple, aucun membre ne peut détenir plus de 20 % du capital social). 

Art. 10. Des amendes

Les statuts doivent poser les principes généraux des sanctions et des amendes (Par qui sont-elles fixées ? Pour quel type de faute ?). Les détails des tarifs à appliquer seront donnés dans le règlement intérieur. Ce sont des dispositions qui sont souvent omises et qui posent des problèmes au moment où on veut les appliquer. En effet, il est difficile de les imposer si elles ne sont pas prévues dans les statuts. 

Art. 11. Des usagers non membres

S’il est décidé de mener des activités avec des usagers non membres de la coopérative, il faut préciser les conditions précises dans lesquelles vont être menées ces activités. Il faut déterminer quels seront les droits et les devoirs de ces usagers non membres (comme par exemple, le droit d’accès aux services, mais l’exclusion des réunions et des décisions sur le fonctionnement de la coopérative).

Art. 12. Assemblée Générale

L'assemblée générale regroupe tous les membres. Elle est l'organe suprême de la coopérative. Elle se réunit au moins 2 fois par an en session ordinaire.

Il faut régulièrement mettre à jour la liste des membres de l'assemblée.

Préciser les modalités de représentation des membres absents à I'assemblée (combien de membres absents peut représenter un membre présent ? Par qui peut être représenté un membre absent ? Comment se fait la preuve de la représentation (procuration) ?)

Prévoir les conditions pour la tenue d’une assemblée générale extra ordinaire.

Préciser les modalités de tenue des différentes réunions (les règles de quorum, de majorité, etc. sont différentes selon la nature de I'assemblée.).

Les membres ont la liberté de préciser dans les statuts ou dans le règlement intérieur les modalités du vote (main levée, scrutin secret). Il faut prévoir les cas dans lesquels le Président de la coopérative et son vice-président sont tous les deux absents aux réunions de l'assemblée générale : Qui présidera alors la réunion? Il y a deux options :

· ou l'assemblée générale élit un président de séance 

· ou tenue de cette réunion est reportée.

Noter cependant que la première option est plus démocratique car le président de séance ne fait qu’exécuter la décision de l’assemblée. C’est à dire de la majorité des membres. Lier la tenue de la réunion de l’assemblée à la présidence physique du président de la coopérative peut avoir pour effet de donner à celui-ci plus de pouvoir qu’il n’en a réellement, ce dont il peut en abuser.

Les membres doivent en discuter et choisir la solution la plus adaptée.

L'assemblée générale est l'organe souverain de la coopérative. Elle exerce les pouvoirs les plus étendus dans le cadre de l'objet social de la coopérative, notamment, elle a pour rôle :

· d’orienter les activités de la coopérative à court, moyen et long terme ; 

· d’adopter et approuver les modifications des statuts et du règlement intérieur ;

· de nommer les commissaires aux comptes ;

· de choisir les délégués de l’organisme à l’échelon supérieur (union ou fédération) ;

· de déterminer les différents postes de responsabilité et préciser ceux qui doivent être rémunérés ; 

· de statuer sur l’exclusion d’un membre ;

· d’élire les membres du conseil d’administration en son sein ;

· de donner quitus au Conseil d’Administration  .

· de prononcer la dissolution de la coopérative.

Ces principales attributions ne peuvent être déléguées au Conseil d’Administration.

Elle peut déléguer certains de ses pouvoir au conseil d'administration.

Toutes ces dispositions sont prévues dans l 'ordonnance et dans son décret d'application. Ces textes indiquent également les pouvoirs que l 'assemblée ne peut pas déléguer au conseil d'administration. Elles peuvent être reprises dans les statuts, mais ce n’est pas obligatoire puisqu’elles figurent dans l’ordonnance.

Art. 13. Du conseil d'administration

Le conseil d’administration est composé de : 

· président :

· trésorier :

· trésorier adjoint :

· secrétaire :

· secrétaire adjoint :

Tout comme I'assemblée générale, le conseil d’administration ou bureau ou comité de gestion, est obligatoire, mais le nombre de ses membres est libre. Il est préférable de retenir un nombre impair pour faciliter la prise de décision à la majorité. Le conseil d’administration doit contenir obligatoirement 5 membres au minimum (un président, un trésorier + un adjoint et un secrétaire + un adjoint). Le bureau peut être éventuellement complété par un vice président, un deuxième adjoint du secrétaire et un deuxième adjoint du trésorier. Préciser les nom, prénom, fonction occupée dans le bureau, âge, adresse et profession de chaque membre du conseil d’administration.

Il faut fixer le mode d'élection dans le règlement intérieur. Les membres du conseil d’administration doivent être élus librement par tous les membres.

Noter que le conseil d’administration est chargé d’exécuter les tâches que lui confie l’Assemblée générale. En plus de la préparation des réunions de l’assemblée générale et de la proposition à celle-ci de toute autre étude nécessaire, d’autres pouvoirs peuvent être octroyés au conseil d’administration en dehors de ceux que la loi interdit de lui déléguer (article 9 du décret).

Les membres fixent le rythme de réunions du conseil d’administration (au minimum tous les 3 mois), ainsi que les modalités d’approbation des procès verbaux de réunion et les règles de quorum (nombre minimal de personnes présentes) et de majorité pour la prise de décisions. 

Il faut décider des dispositions à prendre en cas de poste vacant au conseil pour cause de décès, démission, exclusion, absences répétées etc.…. Si le nombre de membres tombe au dessous du nombre minimum il faut convoquer une assemblée générale extraordinaire.

Art. 14. Du président du conseil d'administration

Cette disposition est nécessaire pour rompre avec les habitudes des anciennes coopératives où le président accaparait toutes les activités des coopératives.

Les membres fixent les conditions d 'éligibilité et les pouvoirs qui lui sont reconnus ainsi que ses rapports avec I'assemblée générale.

Art. 15. Du gérant de la coopérative

Le gérant de la coopérative doit être nommé par le conseil d’administration qui peut fixer des conditions (par exemple jouir des droits civiques). le nombre de ses collaborateurs doit aussi être fixé en fonction du volume de travail.

Il doit tenir les registres et les documents comptables de la coopérative conformément à la loi.

Le gérant peut être nommé parmi les adhérents de la coopérative, mais ce n’est pas obligatoire.

Art. 16. Des commissaires aux comptes

C’est la troisième instance obligatoire définie par la loi. Elle fixe leur nombre à trois (3), la durée de leur mandat à trois (3) ans renouvelable une (1) fois et leur mode de nomination par l’assemblée générale. Elle fixe les incompatibilités avec cette fonction, comme les relations de premier et deuxième ordre avec les membres du conseil d’administration, la mauvaise moralité, la perte des droits civiques, etc. D’autres conditions peuvent être définies.

Art. 17. Des ressources financières

Les ressources financières de la coopérative sont constituées par :

· les parts sociales souscrites et libérées par les membres,

· les cotisations des membres,

· les produits des opérations de la coopérative,

· les emprunts, legs, dons ou aides,

· les droits d’adhésion,

· les subventions éventuelles de l'Etat.

La loi détermine comment sont constituées les ressources des coopératives .

Les fonds suivants sont constitués auprès de la coopérative :

· un fonds de réserve (pour les imprévus),
· un fonds de formation (pour le renforcement des capacités des membres, en fonction des activités prévues),
· un fonds de garantie (pour l’octroi de crédit par les banques),
· un fonds d’investissement d’intérêt collectif (pour la réalisation d’activités d’intérêt collectif).
La constitution de ces fonds est une obligation imposée par loi. Les statuts fixent le niveau de chacun d'entre eux et les conditions de leur constitution.

Art. 18. De la comptabilité et du contrôle des comptes

Cette disposition peut être nécessaire parce qu'elle permet de définir les modalités de la comptabilité et du contrôle des comptes de la coopérative. La loi a prévu les différents documents que doivent contrôler les commissaires aux comptes. Il peut être utile de les exiger dans les détails, dans les statuts.

Art. 19. De la dissolution de la coopérative.

Les articles 23 et 24 de l’ordonnance règlent la question de la dissolution de la coopérative. Les statuts peuvent reprendre ces articles ou bien expliquer de façon détaillée les procédures de dissolution.

Art. 20. Accès des membres aux documents de la coopérative

L’ordonnance sur les coopératives n’en fait pas une obligation ; mais le principe démocratique impose la transparence dans la gestion et le fonctionnement de la coopérative. C’est pourquoi, il peut être utile de ne pas oublier de régler cette question dans les statuts. Il faut fixer les modalités de consultation des statuts, du règlement intérieur, des registres, des procès-verbaux, des rapports, etc.. 

Art. 21. De l'adhésion de la coopérative à une union ou à une fédération de coopérative

Toute décision d'adhésion de la coopérative à une union ou à une fédération doit être prise en assemblée générale.

Les membres doivent fixer les modalités de désignation des délégués représentant la coopérative dans  ces structures (nombre, représentation sans distinction de sexe ou de classe d’âge, etc.)

Art. 22. Du règlement intérieur

Le règlement intérieur est un outil indispensable pour fixer dans les détails les modalités de fonctionnement de la coopérative. Il précise certaines dispositions des statuts. Pour être valable le règlement intérieur doit obligatoirement être adopté par l’assemblée générale.

Art. 23. Modification des statuts.

Il s’agit de fixer les modalités de décision pour une modification des statuts de la coopérative. Préciser en particulier la majorité requise et le nombre de signataires.

******************

GUIDE INDICATIF DE REGLEMENT INTERIEUR D’UNE COOPERATVE

Préambule :


Le présent règlement intérieur complète et précise les dispositions des statuts.

TITRE 1 :DE L’ETABLISSEMENT

Article 1 : Les dispositions et clauses du présent règlement intérieur régissent le fonctionnement de la coopérative de (dénomination) ………………………………………………….. Le règlement intérieur est proposé, discuté et adopté au cours de l’assemblée générale de la coopérative tenue à (lieu) ………………………………., le (date) ………………………………………..

Article 2 : Le respect du règlement intérieur adopté en assemblée générale est obligatoire pour tous les adhérents de la coopérative .

Les membres du conseil d’administration préparent une proposition de règlement intérieur qui doit être discuté avec tous les membres au cours d’une assemblée générale. En effet, chaque membre est concerné par l’ensemble des règles figurant dans le règlement intérieur, puisque chacun devra les respecter.

Article 3 : Chaque membre a le droit de demander à consulter le règlement intérieur et/ou se faire expliquer son contenu. 

Aucun membre n’est sensé ignorer les clauses du règlement intérieur, qui le lient à la coopérative et aux autres membres. Des copies du règlement intérieur doivent être disponibles au siège de la coopérative ou auprès du secrétaire.

TITRE 2 :DE LA QUALITE DES MEMBRES

Article 4 : De l’adhésion

L’adhésion est libre et volontaire. Peut être membre de la coopérative, toute personne qui accepte les conditions fixées par les statuts ainsi que les conditions suivantes :

Au cours de l’assemblée générale, les membres définissent librement les conditions d’adhésion à la coopérative comme par exemple : être de bonne moralité, être en activité dans la zone d’action de la coopérative, être disposé à participer aux activités de la coopérative, accepter de ne pas exercer individuellement des activités concurrentes avec celles de la coopérative, ne pas adhérer à une autre coopérative ayant les mêmes objets, etc.

Article 5 : des droits 

Chaque membre a les droits suivants :

En plus des droits déjà énoncés dans les statuts, les membres définissent d’autres droits, comme par exemple : 

· Assister, prendre la parole et noter aux assemblées générales selon le principe de l’égalité des membres ;

· Bénéficier de tous les services et équipements que peut offrir la coopérative conformément aux dispositions définies par le règlement intérieur ;

· Participer à des sessions d’information, de sensibilisation, vulgarisation, d’alphabétisation et d’éducation coopérative ;

· Demander, prendre copie et se faire expliquer les statuts, règlement intérieur et les procès-verbaux des assemblées générales le concernant ;

· Demander, s’ informer et comprendre les mécanismes de fonctionnement de la coopérative ;

· Se retirer de la coopérative selon sa convenance et prétendre au remboursement de sa part sociale dans les conditions prévues par les statuts et règlement ;

· Etc.

Article 6 : des obligations

Chaque membre a les obligations suivantes :

En plus des obligations déjà énoncées dans les statuts, les membres définissent d’autres devoirs, comme par exemple : 

· Assister régulièrement aux réunions et aux séances de formation ;

· Se conformer aux dispositions légales , statutaires et réglementaires de la coopérative ;

· Ne pas exercer des activités nuisibles au développement de la coopérative ; 

· Respecter ses engagements ;

Article 7 : de la discipline

Chaque membre est tenu de respecter les dispositions du présent règlement intérieur. L’exclusion d’un membre peut être prononcée après plusieurs avertissements donnés dans les cas suivants :

Les avertissements pouvant conduire à l’exclusion, peuvent être donnés par exemple, en cas : 

· d’absences répétées et injustifiées aux réunions ;

· de violation des dispositions statutaires et réglementaires ;

· de refus de se conformer aux décisions prises par l’assemblée générale ;

· de conduite d’activités nuisibles à la coopérative ;

· de refus d’honorer ses engagements vis à vis de la coopérative ;

· etc.

Article 8 : sanctions

Le manquement aux statuts et au règlement intérieur exposent, selon leur degré de gravité, les membres aux sanctions suivantes : 

· Avertissement 

· Perte temporaire des prestations 

· Suspension 

· Exclusion

L’application de ces sanctions internes à la coopérative, est graduelle et doit correspondre au degré de gravité de la faute commise. Le règlement intérieur doit préciser pour quel type de faute est appliquée quel genre de sanction.

Article 9 : des amendes

Des amendes peuvent être affligées à tout adhérant dans les cas suivants :

Les infractions pouvant conduire à des amendes peuvent être données par exemple en cas de refus :

· de payer ses cotisations, 

· de participer régulièrement aux réunions,

· de se conformer aux décisions de l’assemblée générale, 

· etc.

Pour chaque type d’infraction, le montant de l’amende (en nature ou en espèce) doit être précisé dans le règlement intérieur.

Article 10 : poursuites

La coopérative peut poursuivre ses administrateurs ou ses membres selon la loi, pour abus de confiance sur les fonds, avoirs ou produits lui appartenant.

En cas de fraude constatée, de détournement ou autre faute grave dépassant ses compétences, la coopérative peut avoir recours à la justice (traditionnelle ou administrative) pour rentrer dans ses droits.

TITRE 3 : DES ORGANES

Article 11 : de l’assemblée générale :

L’assemblée générale est l’organe de décision de la coopérative. Elle est composée de l’ensemble des adhérents et dispose des pouvoirs les plus étendus pour l’administration et la gestion de celle-ci .A ce titre, elle est notamment chargée : 

En plus des rôles de l’assemblée générale précisés à l’article 9 du décret d’application de l’ordonnance, les membres peuvent décider de confier à l’assemblée générales des tâches supplémentaires comme :

· examiner les demandes de nouvelles adhésions ;

· examiner les demandes de crédit des membres ;

· apprécier des différents comptes de gestion ;

· déterminer les sanctions et/ou poursuites ;

· renouveler le Conseil d’Administration ;

· etc.

Article 12 :

L’assemblée générale se réunit (fréquence) ………….. fois par an en session ordinaire .Elle peut toutefois se réunir en session extraordinaire en cas de besoin. Elle désigne 1 ou 2 secrétaires.

Pour délibérer valablement, l’assemblée générale ordinaire doit être composée d’un nombre au moins égal à ………………. des membres convoqués. Quant à l’assemblée générale extraordinaire, elle doit être composée d’un nombre au moins égal à …………… des membres convoqués.

En général, les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires prennent des décisions quand 2/3 de ses membres sont présents. 

Le règlement intérieur doit aussi préciser comment les décisions sont prises : par consensus, à la majorité simple (un candidat remporte plus de voix que les autres), à la majorité absolue (50 % des voix plus une), vote à bulletin secret, à main levée, acclamation…

Article 13 : de la représentation d’un membre absent par un membre présent à l’assemblée générale

Chaque membre peut être représenté à l’assemblée générale par un autre membre, sous réserve de la présentation des preuves suivantes :

Les actes pouvant servir de preuves de représentation peuvent être, par exemple :

· témoignage absolu d’au moins deux personnes, 

· procuration dûment signée,

· etc.

Il est important de préciser le nombre maximum de membres absents qu’un membre présent peut représenter.

Article 14 : Présidence d’une réunion en cas d’absence du président du conseil d’administration

Si ce n’est pas déjà précisé dans les statuts, cet article doit prévoir les modalités de remplacement du président du conseil d’administration au cours d’une assemblée générale. Il y a deux options :

· ou l'assemblée générale élit un président de séance 

· ou tenue de cette réunion est reportée.

Noter cependant que la première option est plus démocratique car le président de séance ne fait qu’exécuter la décision de l’assemblée. C’est à dire de la majorité des membres. Lier la tenue de la réunion de l’assemblée à la présidence physique du président de la coopérative peut avoir pour effet de donner à celui-ci plus de pouvoir qu’il n’en a réellement, ce dont il peut en abuser.

Les membres doivent en discuter et choisir la solution la plus adaptée.

Article 15 : du conseil d’administration

Le conseil d’administration est composé de ……….. (minimum 5) membres élus par l’assemblée générale :

· Un Président 

· Un Vice-président (facultatif)

· un Secrétaire et un secrétaire adjoint

· Un Trésorier et un trésorier adjoint

Le mandat des membres du conseil d’administration est de 3 ans renouvelable.

Le conseil d’administration est chargé d’exécuter toutes les tâches que lui confie l’assemblée générale. Il doit notamment :

· préparer les réunions de l’assemblée générale ;

· suivre et mettre en œuvre les décisions de l’assemblée générale ;

· animer et organiser la vie associative de la coopérative ;

· coordonner et évaluer les activités ;

· représenter la coopérative auprès des tiers ;

· représenter la coopérative en justice .

· Il est responsable de la gestion devant l’assemblée générale.

Article 16 : des attributions des membres du bureau

Le président

Le président du conseil d'administration est le président de la coopérative :

· il représente la coopérative dans tous les actes de la vie civile et auprès des autorités publiques,

· il supervise le travail du gérant et des autre organes,

· il applique les décisions prises par le conseil d'administration,

· il co-signe les actes financiers avec le trésorier,

· il convoque les réunions des assemblées générales et du conseil d'administration dans les délais et les conditions fixées par les statuts et le règlement intérieur,

· il préside les réunions.

Le secrétaire /secrétaire adjoint 

Il est le rapporteur général des sessions de l’Assemblée, rédige les procès verbaux des réunions. Il est le dépositaire des documents administratifs et archives et rédige les correspondances de la coopérative.

Le trésorier /trésorier adjoint 

Il assure la gestion comptable et matérielle de la coopérative. A ce titre, il élabore les rapports financiers de la coopérative. Le trésorier exécute conjointement avec le président les dépenses et retrait de fonds. Il fait office de caissier et est personnellement responsable de la caisse. 

Il s’agit de détailler les tâches de chaque membre du conseil d’administration, les 5 obligatoires (président, le secrétaire, le secrétaire adjoint, le trésorier et le trésorier adjoint ) et éventuellement d’autres comme le vice président, des conseillers à l’information, aux affaires économiques, etc. 

Article 17 : des commissaires aux comptes 

Ils constituent l’organe de contrôle de la coopérative.

Ils ont mandat de vérifier inopinément :

· les livres de caisse ;

· le portefeuille ;

· les biens mobiliers et immobiliers de la coopérative ;

· l’exactitude des informations données dans le rapport du conseil d’administration ;

· l’application des décisions prises en assemblée générale.

Les commissaires aux comptes doivent fournir après contrôle un rapport à l’assemblée générale sur l’exécution du mandat qu’elle leur a confié .

Les commissaires aux comptes sont nommés en dehors du conseil d’administration .Leur mandat est de trois (3°) ans renouvelable une seule fois. Leur nombre est fixé à Trois (3).

Ne peuvent pas être commissaires aux comptes, les membres du conseil d’administration et les personnes rémunérées d’une manière ou d’une autre par la coopérative, ainsi que leurs proches parents  

TITRE 4 :DU PATRIMOINE ET DES DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 18 : du capital social

Le capital social est formé des quotes-parts équitables dont le montant par membre est fixé en nature à ………….. et en espèces à ………………………. par l’assemblée générale des membres.  

Le montant total du capital s’élève à …………………………….,constitué de la manière suivante :

en nature ………………………….. ;
en espèces ……………………………..

Article 19 : des autres ressources

Les autres ressources de la coopérative peuvent provenir de : 

· subventions de l’État ou collectivités territoriales ;

· subventions des structures d’appui ;

· bénéfices nets des transactions menées ;

· des dons, legs des organismes publics ou privés ;

· des emprunts ;

· de la participation de ses membres.

Il n’est pas évident que la coopérative bénéficie de tous ces types de ressources. Le règlement intérieur doit être adapté à la situation.

En cas de dons ou legs, la coopérative doit informer l’autorité qui lui a délivré l’agrément.

Article 20 : des dispositions financières

Les ressources de la coopérative sont affectées au financement des activités et des programmes adoptés en assemblée générale. Toutefois, dans l’intérêt général de tous les membres et conformément à la loi, les fonds suivants sont constitués :

· un fonds de réserve 

· un fonds de formation 

· un fonds de garantie 

· un fonds d’investissement d’intérêt collectif 

Le règlement intérieur doit préciser le pourcentage affecté à chacun de ces fonds.

Pour faciliter la gestion de ces fonds et les sécuriser, il est recommandé à la coopérative d’ouvrir un compte courant auprès d’une institution financière.

Tout retrait ou décaissement doit faire l’objet d’une double signature( Président/Trésorier ) .

Toute mauvaise gestion expose son auteur à des sanctions disciplinaires ou pénales .

TITRE 5 : DES RELATIONS AVEC L’EXTERIEUR

Article 21 : des accords, conventions, contrats et autres engagements 

Les accords, conventions, contrats et autres engagements sont signés par le président du conseil d’administration ou par une personne dûment mandatée par lui .

TITRE 6 :DES DISPOSITIONS FINALES

Article 22 :

Le respect et application des clauses du présent règlement intérieur, librement discutées et adoptées en assemblée générale, sont du devoir de chaque membre.

Article 23 :

Les dispositions du présent règlement intérieur pourront, en cas de besoin, être complétées ou modifiées par l’assemblée générale.

Toute modification des statuts ou du règlement intérieur doit faire l’objet d’une notification écrite à l’autorité ayant délivré l’agrément, dans un délai de trente (30) jours après ces modifications.





Fait à (lieu) ………………………… , le (date) ………………………..






Approuvé et adopté en assemblée générale




Pour l’assemblée générale, le président (nom, prénom et signature)
Deuxième partie

PROCEDURE D’AGREMENT D’UNE COOPERATIVE

· Comment faire enregistrer la coopérative nouvellement constituée ?

· Comment faire agréer la coopérative ?

· Comment se conformer à la nouvelle législation ?

(cas des coopératives régies par la loi de 1989)

COMMENT FAIRE ENREGISTRER LA COOPERATIVE ?

Une fois la coopérative constituée, le président du conseil d’administration dépose à la mairie ou à la sous préfecture une lettre de demande d’enregistrement avec le procès-verbal de l’assemblée générale constitutive. L’administration lui remet alors un récépissé d’enregistrement.

24. La lettre de demande d'enregistrement

Cette lettre est préparée après l’assemblée générale constitutive et est déposée en même temps que le procès–verbal. Un modèle de cette lettre est fourni dans le présent guide pour faciliter la tâche de rédaction de la lettre de demande d'enregistrement. Il suffit de remplir les espaces ouverts avec les informations qui concernent la coopérative.

******************

MODELE DE LETTRE DE DEMANDE D'ENREGISTREMENT D’UNE COOPERATIVE

A Monsieur le Sous-Préfet ou le Maire (selon le cas) de (préciser l’arrondissement)………………

……………………………………………………………………………………………………………

En tant que Président de la coopérative, ou du groupement rural que nous avons créé lors de notre Assemblée constitutive qui s'est tenue à (préciser le village et le canton) ……………………….………………………………………………………………………………..,

le (date) …………………………………… et conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 96-067 du 9 Novembre 1996 et du décret d'application n° 96-430/PRN/MAG/EL du 9 Novembre 1996, j'ai l'honneur de vous soumettre la demande d'enregistrement de notre groupe sur le registre des coopératives et groupements ruraux.

A cet effet le procès-verbal de l'assemblée constitutive est joint à cette demande.

Je vous prie de croire, Monsieur le Sous-Préfet, ou Monsieur le Maire (selon le cas ) à l'expression de mes salutations respectueuses.


A (lieu) ………………………………le (date) ………………..

LE PRESIDENT: (Nom - Prénom – Signature)
Adresse postale

******************

25. Procès-verbal de l’assemblée générale constitutive de la coopérative

Voici un modèle du procès-verbal de l'assemblée constitutive. Tous les points que la loi rend obligatoires y sont mentionnés. il ne reste qu'à compléter les informations dans les espaces ouverts avec les décisions prises lors de l'assemblée générale. Il est important de vérifier que tous les points ont été traités.

******************

MODELE DE PROCES-VERBAL DE l’ASSEMBLEE GENERALE

CONSTITUTIVE DE LA COOPERATIVE

L’assemblée générale, réunie à (préciser le village et le canton) ……………………………………………………………… le (date) ……………….. dans l'intention de constituer une coopérative, les membres présents, signataires du présent procès-verbal, sociétaires de la dite coopérative, ont adopté les résolutions suivantes :

Première résolution
Le (date) …………………………….. à (préciser le village et le canton) ………………………. s'est tenue l'Assemblée Générale constitutive de la coopérative dénommée (nom de la coopérative) ……………………………………………………………………………….. régie par l'ordonnance n0 96-067 du 9 Novembre 1996 et son décret d'application n0 96-430/PRN/MAG/EL du 9 Novembre 1996.

L'objet de la coopérative est ……………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

Le siège social est fixé à (préciser le village et le canton) ……………………………………...……

Adresse postale …………………………………………………………………………………….....

Deuxième résolution : Au cours de l'Assemblée Générale, le bureau ci-après a été élu :

	Nom, prénom
	Age
	Fonction
	Adresse
	Profession

	
	
	Président (e) 
	
	

	
	
	Vice-Président (e) (facultatif)
	
	

	
	
	Trésorier (ère)
	
	

	
	
	Trésorier (ère) adjoint(e)
	
	

	
	
	2ème Trésorier (ère) adjoint(e) (facultatif)
	
	

	
	
	Secrétaire
	
	

	
	
	Secrétaire adjoint(e)
	
	

	
	
	2ème Secrétaire adjoint(e) (facultatif)
	
	


Les commissaires aux comptes (3 minimum, préciser les nom, prénom, âge, adresse et profession) 

	Nom, prénom
	Age
	Adresse
	Profession

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


D’autres organes ou comités (de vente, de surveillance..) peuvent éventuellement être créés.

Les autres membres fondateurs, sociétaires de la coopérative ayant souscrit leurs parts sociales sont les suivants : (7 minimum, préciser les nom, prénom, âge, adresse et profession et faites les signer) : 

Joindre la liste exhaustive des membres avec les nom, prénom et le montant de la part sociale (en nature ou espèce). 

A (lieu) ………………………………………. le (date)………………………………………

******************

26. Le récépissé d'enregistrement à la sous-préfecture ou à la mairie

Un modèle de ce document est fourni dans le présent guide à l'intention des autorités chargées d'enregistrer les coopératives et de leur remettre.

******************

MODELE DE RECEPISSE D’ENREGISTREMENT

REPUBLIQUE DU NIGER

DEPARTEMENT DE ______________________

SOUS - PREFECTURE DE _________________

COMMUNE DE ___________________________

N° _______________________________________

RECEPISSE

ACTE PORTANT ENREGISTREMENT D’UNE COOPERATIVE RURALE
Je soussigné (nom et prénom du maire ou sous-préfet) ______________________________________

fonction ______________________________________________________________________

certifie avoir reçu le procès-verbal de l’assemblée générale constitutive de la coopérative (nom de la coopérative) ____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

déposé par (nom, prénom et fonction du déposant) __________________________________________

______________________________________________ à la date du _____________________

Par cet acte, la coopérative (nom de la coopérative) ________________________________________

_____________________________________________________________________________

est enregistrée, conformément à l'article 7 de l’ordonnance n° 96-067 du 9 Novembre portant régime des coopératives rurales et à l'article 3 de son décret d'application.

La coopérative dispose de 12 mois à partir d’aujourd’hui pour déposer un dossier d’agrément, conforme et constitué des pièces suivantes :

1) la demande d’agrément adressée à l’administrateur délégué ou au sous-préfet par le président de la coopérative, qui précise le nom, l’objet social, le siège social et la durée de la coopérative ;

2) le procès verbal de l’assemblée générale constitutive de la coopérative 

3) la liste des membres fondateurs ayant souscrit et versé leur part sociale (nom et prénom, montant de la part sociale) ;

4) la liste des membres du bureau (nom, prénom, fonction occupée dans le bureau, âge, adresse et profession) ;

5) trois (3) exemplaires des statuts de la coopérative ;

6) un (1) exemplaire du règlement intérieur de la coopérative ;

7) le programme d’activité au moins pour la première année.

En foi de quoi le présent récépissé d’enregistrement est établi pour valoir ce que de droit.

Signature

Date de signature

Ampliation :

Coopérative intéressée
1
Ministère du développement rural (DAC/POR)
1

Préfet du département
1
Archives sous-préfecture ou mairie
1

******************

COMMENT FAIRE AGREER UNE COOPERATIVE ?

(article 4 du décret).

Dans un délai de douze (12) mois après l'enregistrement de la coopérative, le Président que l'assemblée générale constitutive a élu doit déposer une demande d'agrément auprès de la mairie ou de la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel la coopérative a son siège.

27. Constitution du dossier

La demande d'agrément est un dossier constitué des sept (7) pièces suivantes :

1. une demande manuscrite timbrée, précisant le nom, l'objet social, le lieu et la durée de la coopérative ou de l’union ou fédération de coopératives (sur le même modèle que la lettre de demande d’enregistrement),

2. le procès-verbal de l'assemblée générale constitutive,

3. la liste des membres fondateurs ayant souscrit et versé leur part sociale, en précisant leur âge, leur adresse et leur profession,

4. la liste des membres du conseil d’administration (nom, prénom, âge, fonction dans le bureau, adresse et profession),

5. trois (3) exemplaires des statuts,

6. un (1) exemplaire du règlement intérieur,

7. le programme d’activité pour au moins la première année.

28. Que doit faire l'autorité auprès de laquelle est déposée la demande d'agrément ?

Lorsque le dossier est complet, l’administrateur délégué ou le sous-préfet remet au déposant un récépissé de dépôt de la demande d'agrément.

Le dossier est transmis pour analyse au service chargé de l’action coopérative et de la promotion des organisations rurales.

Trois mois au plus tard après la demande, l’administrateur délégué ou le sous-préfet doit rendre sa décision.

· s’il accorde l'agrément, il le fait par arrêté,

· Si après plus de trois mois, l'autorité ne s’est pas manifestée d’aucune manière (convocation, courrier…), il faut considérer que la demande d'agrément est acceptée. Le silence de l'autorité vaut décision d'agrément et le récépissé de dépôt de demande d’agrément tient lieu d’agrément,

· Si l'autorité refuse de donner l'agrément elle doit le notifier et donner des raisons par écrit. La coopérative concernée peut alors attaquer cette décision pour excès de pouvoir devant la chambre administrative de la Cour suprême.

L’administrateur délégué ou le sous-préfet qui a accordé l'agrément doit envoyer une copie de l'agrément au Ministre Chargé du développement rural.

Les pages suivantes donnent des modèles lettre de demande d’agrément, de récépissé de dépôt de la demande d'agrément et d’arrêté d’agrément, documents à préparer par l’autorité administrative (sous-préfet ou administrateur délégué).

******************
m
MODELE DE LETTRE DE DEMANDE D’AGREMENT

De la Coopérative (dénomination) …………………………………………………………………………………..

A Monsieur le Sous/Préfet (ou Maire) de (lieu du siège de la coopérative) ……………………………………
Objet : Agrément de notre coopérative


Monsieur le Sous-préfet (ou le Maire),

J’ai l’honneur de vous transmettre le dossier de demande d’agrément de notre coopérative dénommée ……………………………………………………………………………………………………………………………

L’objet social de la coopérative est …………………………………………………….……………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

La coopérative est créée pour une durée de ………………………………………………………………………

Ce dossier se compose comme suit :

· La présente lettre de demande d’agrément ;

· 1 copie du procès-verbal de l’assemblée générale constitutive ;

· 1 copie de la liste des membres fondateurs ayant au moins souscrit et libéré leurs parts sociales ;

· 1 liste des membres du bureau ainsi que leur âge ,leur adresse et leur profession ;

· Trois (3) copies des statuts ;

· 1 copie du  règlement intérieur ;

En vous remerciant de votre habituelle coopération ,je vous prie, Monsieur le Sous-préfet (ou le Maire ) , de bien vouloir accepter mes meilleures salutations.




Fait à (lieu) ……………., le (date) ………………………..




Pour la coopérative, le Président (Nom, prénom)





Signature

******************
MODELE DE RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER D’AGREMENT D’UNE COOPERATIVE

REPUBLIQUE DU NIGER

DEPARTEMENT DE ______________________

SOUS - PREFECTURE DE _________________

COMMUNE DE ___________________________

N° _______________________________________

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER D’AGREMENT

Je soussigné (nom et prénom du maire ou sous-préfet) ________________________________________

fonction _____________________________________________________________________________

certifie avoir reçu le dossier de demande d’agrément de la coopérative (nom de la coopérative) ________

____________________________________________________________________________________

déposé par (nom, prénom et fonction du déposant) ___________________________________________

______________________________________________ à la date du ____________________________

Le dossier déposé en vue de l’agrément est composé de :

1) la demande d’agrément adressée à l’administrateur délégué ou au sous-préfet par le président de la coopérative, qui précise le nom, l’objet social, le siège social et la durée de la coopérative ;

2) le procès verbal de l’assemblée générale constitutive de la coopérative 

3) la liste des membres fondateurs ayant souscrit et versé leur part sociale (nom et prénom, montant de la part sociale) ;

4) la liste des membres du bureau (nom, prénom, fonction occupée dans le bureau, âge, adresse et profession) ;

5) trois (3) exemplaires des statuts de la coopérative ;

6) un (1) exemplaire du règlement intérieur de la coopérative ;

7) le programme d’activité au moins pour la première année.

En application de l’article 6 du décret d’application n°96-430 / PRN / MAG / EL du 9 novembre 1996, la décision d’agrément doit être motivée et notifiée par écrit à la coopérative dans un délai de trois (3) mois à partir de la date de dépôt du dossier. En l’absence de réponse de l’autorité compétente dans les trois (3) mois, le présent récépissé tiendra lieu d’agrément, soit à partir du (date de dépôt + 3 mois) ___________.

Signature


Date de signature


Ampliation :

Coopérative intéressée



1

Préfet du département



1

Archives sous-préfecture ou mairie


1

Ministère du développement rural (DAC/POR)
1

******************

MODELE D’ARRETE D’AGREMENT D’UNE COOPERATIVE RURALE


REPUBLIQUE DU NIGER 



Arrêté N0 ______________________

DEPARTEMENT DE _____________________


Du (date) _______________________

ARRONDISSEMENT DE _________________

Portant Agrément de (nom de la coopérative)

OU COMMUNE DE ______________________

____________________________________

Le Sous-Préfet de _________________________________

ou

L’administrateur délégué de la Commune de ________________________

VU la Constitution

VU (textes de création de l’entité administrative et de nomination de l’autorité)

VU l'ordonnance n° 96-067 PRN du 9 Novembre 1996 portant régime des coopératives rurales;

VU le décret n° 96-43O/PRN/MAG/EL du 9 Novembre 1996 déterminant les modalités d'application de l'ordonnance n0 96-067 portant régime des coopératives rurales

VU l’arrêté n°014/MAG/EL/DAC/POR du 03 février 1997 portant organisation de la Direction de l’action coopérative et de la promotion des organismes ruraux et des attributions de ce service

VU la demande d'agrément de la coopérative de (nom de la coopérative)____________________

____________________________________________________ en date du _________________

Arrête :
Article 1 :

La coopérative dénommée (nom de la coopérative) ___________________________________________

est autorisée à exercer ses activités en tant qu'organisme coopératif.

Article 2

La coopérative de (nom de la coopérative) __________________________________________________ a pour objet de : _______________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________

Article 3
La coopérative de (nom de la coopérative) _________________________________________ regroupe _____________ membres, dont ________ femmes et __________ hommes.

Article 4:

Le conseil d'administration de la coopérative de (nom de la coopérative) __________________________

est ainsi composé. (préciser les noms et prénoms des membres)

Président (e) : __________________________________________________________________

Vice Président (e) : ______________________________________________________________

Secrétaire : ____________________________________________________________________

Secrétaire Adjoint (e) : ____________________________________________________________

Trésorier (ère) : _________________________________________________________________

Trésorier (ère) Adjoint (e) : ________________________________________________________

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Signature


Date de signature


AMPLIATIONS: Coopérative intéressée
1


Ministère de l’intérieur
1
Préfet




1


Ministère du développement rural
1
J.O




1


Direction AC/POR
1
Archives sous préfecture ou mairie
1

Comment se conformer à la nouvelle législation ?

(cas des coopératives régies par la loi de 1989)

L’ordonnance, dans son article 25, accorde 6 mois à partir de janvier 1997 (publication de la loi au journal officiel) aux coopératives régies par la loi 1989 pour se conformer à la nouvelle législation. Cependant, actuellement, encore un grand nombre de coopératives ne sont pas en règle avec la législation en vigueur.

Démarches pratiques vers la réinscription ou non des coopératives existantes

Préalables

· Faire une réactualisation du registre des membres existants (les membres ont la possibilité de démissionner, de créer ou être membre d’une nouvelle coopérative, ou de rester dans l’ancienne coopérative).

· Faire un inventaire des biens et dettes

Organisation d'une assemblée générale extraordinaire des membres avec le quorum fixé par les statuts

L'ordre du jour doit comprendre:

· une présentation de la situation de la coopérative (activités, inventaires des biens et dettes)

· la décision de réinscrire ou non la coopérative. La décision doit être prise par les 2/3 des votants

· Si la décision est NON, la coopérative est dissoute selon les procédures de liquidation volontaire ;

· Si la décision est OUI, l'assemblée générale extraordinaire peut jouer le rôle de l'assemblée générale constitutive.


Rôles de l'assemblée générale constitutive en vue de la réinscription

· Présentation de la liste actuelle des membres (ouverture du registre des membres),

· Correction des statuts et du règlement intérieur pour les rendre conformes à la législation de 1996, avec l'aide du présent guide,

· Organisation des élections du conseil d'administration et nomination des trois (3) commissaires aux comptes et éventuellement, mise en place d’autres organes,

· Elaboration du procès-verbal de l’assemblée générale constitutive avec l’aide de ce guide pratique.

Préparation et dépôt du dossier d’enregistrement et d’agrément




(voir deuxième partie de ce guide)

NB :

1.
L'ancienne structure peut intenter des actions en recouvrement contre un membre qui a démissionné ;

2.
Dans tous les cas il y a obligation de se faire enregistrer avant toute activité au niveau de la coopérative, de l’union, de la fédération, ou de la confédération de coopératives ;

3.
Les anciens agréments provisoires sont caduques dès publication de la loi au journal Officiel, soit dès janvier 1997.

Troisième partie

CONTROLE ET ACCOMPAGNEMENT

DES COOPÉRATIVES

LA TUTELLE DES COOPERATIVES

(Article 25 du décret)

Elle est exercée par le Ministère du développement rural. La loi délimite clairement et précisément le contenu et les contours de cette tutelle. Il s'agit pour l'autorité de tutelle de :

· assurer en relation avec les services concernés l'information et la formation des coopérateurs et des employés. Cette mission a pour but d'amener la coopérative au stade de l'autogestion ;

· assister les coopératives et les regroupements de coopératives en matière de gestion financière, comptable et tout autre domaine relevant de leurs activités économiques.

ROLE DU SERVICE REGIONAL DE LA DAC/POR 

DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI COOPERATIVE

Le service régional de l'Action Coopérative et de la Promotion des Organismes ruraux est placé sous l'autorité du Directeur régional du développement rural (DRDR).

Il est composé d’un chef de service secondé d’un ou de plusieurs agents d’arrondissement et des communes selon les besoins et est chargé de : 

· assurer la popularisation des textes législatifs coopératifs et le suivi de leur application,

· apporter des conseils techniques appropriés aux organismes ruraux dans le sens de leur mise en place, de leur viabilité et de leur pérennisation, en conformité avec la loi,

· recevoir, analyser les dossiers d'enregistrement et d'agrément et rédiger après vérifications théoriques et pratiques les actes à soumettre à la signature des autorités compétentes, 

· tenir les registres d'agrément des organismes ruraux,

· informer et appuyer les autorités administratives sur leur rôle dans la procédure d’agrément,

· assurer l'information, l'éducation coopérative et la formation des producteurs,

· suivre et contrôler les activités des organisations rurales,

· faire des propositions d’amélioration de la loi coopérative en fonction des problèmes d’application sur le terrain

Que faire lorsqu'un changement intervient dans la coopérative ou dans le regroupement de coopérative ?

Chaque fois qu'un changement intervient dans l'administration ou la direction de la coopérative ou chaque fois qu’une modification est apportée aux statuts, il est fait obligation de le signaler par écrit dans un délai de trente jours francs (entiers) à l'autorité administrative qui a délivré l'agrément. Ces changements et modifications ne sont effectifs qu’à partir du jour où ils ont été notifiés par écrit à l’autorité compétente.

En cas de non respect des procédures d'enregistrement et d’agrément d’une coopérative ou de participation à une coopérative non enregistrée (Article 21 de l’ordonnance)

La loi prévoit deux sortes de sanctions :
· un emprisonnement de 1 à 6 mois et / ou

· une amende de 10.000 FCFA à 100.000 FCFA 

· la liquidation de la coopérative.
Quatrième partie

COMPARAISON ENTRE LES COOPERATIVES,

LES INSTITUTIONS D’EPARGNE ET DE CREDIT,

LES ASSOCIATIONS, LES GIE, LES ONG

DEFINITIONS ET OBJET

29. La coopérative

La coopérative est un groupe de personnes physiques ou morales qui s'associent librement et volontairement pour atteindre un but commun. Elles s’associent et mettent en commun tous moyens propres à faciliter ou à développer leurs activités et en accroître les résultats.

Ces personnes forment une entreprise gérée et contrôlée démocratiquement. Cette entreprise obéit à des règles de fonctionnement librement acceptées par les membres. 

30. L'institution mutualiste ou coopérative d’épargne et de crédit (CEC)

C'est un groupement de personnes doté de la personnalité morale, sans but lucratif et à capital variable fondé sur les principes d'union, de solidarité et d'entraide mutuelle et ayant principalement pour objectif de collecter l'épargne de ses membres et de leur consentir du crédit.

31. Le groupement d'intérêt économique (GIE)

C'est une entité résultant d'une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes physiques ou morales s'engagent à mettre en œuvre tout ou partie de leurs moyens pour une période déterminée, en vue de faciliter le déroulement et /ou de développer leur activité économique, chaque membre conservant sa personnalité juridique.

32. L’association

C’est une convention par laquelle des personnes physiques ou morales mettent en commun, de plein gré et en connaissance de cause, d’une façon permanente dans un temps défini leurs capacités ou leurs activités dans un but déterminé autre que celui de partager des bénéfices.

33. L’organisation non gouvernementale (ONG)

C’est une convention par laquelle des personnes physiques ou morales, autonomes vis à vis de l’Etat, animés d’un esprit de volontariat se mettent au service des autres avec pour vocation de l’appui au développement à travers des activités sociales et ou économiques. Elles sont apolitiques et sans but lucratif.

******************
Liste des abréviations et sigles utilisés dans le tableau suivant :

AG : assemblée générale

CA : Conseil d’administration

OHADA : Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique

RI : Règlement intérieur

TABLEAU COMPARATIF DES DIFFERENTS TYPES D’ORGANISATION

	Type d’organisation

Critères
	COOPERATIVES
	INSTITUTION D’EPARGNE 

ET DE CREDIT

	Cadre juridique
	Ordonnance n° 96-067 du 9 novembre 1996 et décret n°96-430 du 9 novembre 1996
	Ordonnance n° 96-024 du 30 mai 1996 et décret n°96-416/PRN/MEF/P  du 9 novembre 1996

	Administration de tutelle
	Ministère du développement rural 
	Ministère des finances

	Pièces exigées pour la reconnaissance
	Pour l’enregistrement

· Lettre de demande d’enregistrement,

· le PV de l’AG constitutive.

Pour l’agrément

· Lettre de demande d’agrément,

· Le PV de l’AG constitutive,

· La liste des membres fondateurs ayant au moins souscrit et libéré une part sociale,

· La liste des membres du bureau ainsi que leur âge, leur adresse et leur profession,

· Trois exemplaires des statuts,

· Un exemplaire du règlement intérieur, 

· Un programme d’activités pour un an.


	· le PV de l’AG constitutive,

· deux exemplaires des statuts dûment signés par chacun des membres fondateurs,

· les pièces attestant des versements effectués au titre des souscriptions au capital,

· les noms, adresses, professions des membres des organes d’administration et de gestion ou de contrôle avec l’extrait de leur casier judiciaire,

· l’évaluation des moyens humains, financiers et techniques au regard des objectifs et des besoins,

· les états prévisionnels de l’actif et du passif ainsi que du résultat, pour la première année des opérations de l’institution,

· les règles de procédure comptables et financières.

	Lieu d’enregistrement / agrément
	Mairie ou sous préfecture pour le récépissé et l’agrément
	Sous-préfecture ou mairie pour récépissé provisoire.

Le Ministère des finances pour l’agrément

	Membres fondateurs minimum
	Sept (7)
	Sept (7)

	Types de membres 
	Physiques
	Personnes physiques ou morales

	Capital social
	Exigé, au moins une part, 20% maximum
	Exigé, au moins une part

	Usagers
	Membres et tiers 
	

	Territoire
	Libre, au Niger, fixé par les statuts
	

	Activité principale
	Sociale, économique ou culturelle
	Épargne crédit

	Calcul des voix
	Une personne = une voix
	Une personne = une voix

	Réunions obligatoires
	· l’AG au moins deux fois par an

· le CA à la discrétion des membres
	· l’AG au moins une fois par an

· le CA

· le comité de crédit

	Quorum
	Fixé pour chaque forme de réunion dans les statuts
	Fixé pour chaque forme de réunion dans les statuts

	Mode de prise de décision
	Fixée pour chaque forme de réunion dans les statuts
	Fixée pour chaque forme de réunion dans les statuts

	Adhésion
	Libre sous réserve des statuts et du RI
	Libre sous réserve des statuts

	Exclusion d’un membre
	Fixée par les statuts et le RI
	Fixée par les statuts

	Retrait des membres
	Libre, à tout moment, fixé par les statuts et le RI
	Libre, à tout moment

	Formation des unions, fédérations, et confédérations
	Possibilité existe selon la loi 
	Possibilités existe selon la loi


	Type d’organisation

Critères
	COOPERATIVES
	INSTITUTION D’EPARGNE

ET DE CREDIT

	Système comptable
	
	Conforme aux normes édictées en la matière par la banque centrale

	Contrôle des comptes
	Par 3 commissaires au comptes désignés par l’AG 
	

	Impôts sur les sociétés
	Éventualité d’exonération, sur demande soumise au conseil des ministres qui prendra un décret le cas échéant
	· exonération de tout impôt direct ou indirect, taxe ou droit afférents aux opérations de collecte de l’épargne et de distribution de crédit

· exonération des membres de tout impôt et taxes sur les parts sociales, les revenus tirés de leur épargne et les paiements d’intérêts sur les crédits qu’ils ont obtenus de l’institution



	Réception de dons legs et de subventions
	Permise mais avant acceptation, la coopérative doit aviser l’autorité qui lui a accordé l’agrément
	Permise mais avant acceptation, la coopérative doit aviser l’autorité qui lui a accordé l’agrément

	Responsabilité d’un membre vis à vis des dettes de l’organisation
	Solidairement responsable, jusqu’à concurrence du montant de leurs parts sociales
	Engagée jusqu’à concurrence d’au moins le montant de leurs parts sociales

	Forme de dissolution
	- volontaire par 2/3 des membres 

- d’office par l’administration ayant délivré l’agrément en cas de non respect de la loi et sur avis motivé de l’administration de tutelle
	- volontaire par les membres qui décident à une majorité qualifiée de trois quarts en AG extraordinaire

- forcée par le Ministre ou le tribunal selon les cas

	Procédure de liquidation
	Solde versé à d’autres coopératives ou œuvres d’intérêt général
	Conforme aux règles relatives à la liquidation des sociétés commerciales

	Obligation d’information
	Faire connaître à l’autorité ayant délivré l’agrément, dans les 30 jours tous changements intervenus dans leur administration ou direction et toute modification apportée à leurs statuts. 
	Ministère des finances

BCEAO

Structures d’appui

	Intervention de l’Etat dans le fonctionnement
	L’État ne peut intervenir dans le fonctionnement.

Toutefois, l’administration de tutelle peut exercer son contrôle sur la conformité de la gestion et consulter les documents comptables et les registres de la coopérative. 
	L’État ne peut intervenir dans le fonctionnement.

Toutefois, l’administration de tutelle peut exercer son contrôle sur la conformité de la gestion et consulter les documents comptables et les registres de la coopérative.


	Type de structure

Critères
	GROUPEMENT D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE (GIE)
	ASSOCIATION
	ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE (ONG)

NIGERIENNE

	Cadre juridique
	Traité de l’OHADA

Nouveau code de commerce (12/97)
	Ordonnance n° 84-6 du 1er mars 1984 ; décret n°84-49 du 1er mars 1984 ; décret 91-06 du 20 mai 1991
	Même texte que l’Association et décret n°92-292/PM/MF/P du 25 septembre 1992

	Administration de tutelle
	Ministère du commerce
	Ministère de l’intérieur
	Ministères de l’intérieur et du plan

	Pièces exigées pour l’enregistrement ou la reconnaissance
	Contrat constitutif contenant :

· nom, objet et durée du groupement,

· noms, raison sociale, dénomination sociale, forme juridique, adresse, numéro d’immatriculation au registre du commerce ou au répertoire des métiers de chacun des membres,

· adresse du siège du groupement,

· pièce d' état civil des membres fondateurs ou du gérant.
	Déclaration de fondation comprenant : 

· le nom et l’objet de l’association,

· le siège de son établissement et ceux de ses annexes,

· le nom des personnes qui à un titre quelconque sont chargées de l’administration ou de sa direction,

· leur âge, adresse et profession.
	Même chose que pour les associations lorsqu’il s’agit d’ONG nigériennes. 

Les ONG étrangères doivent être agréées.

Voir la loi pour les pièces exigées.

	Lieu d’enregistrement/agrément
	Greffe du tribunal du siège social
	Sous-préfecture ou mairie pour récépissé provisoire.

Le Ministère de l’intérieur qui accorde ou non l’agrément
	Sous-préfecture ou mairie pour récépissé provisoire.

Le Ministre de l’intérieur qui accorde ou non l’agrément

	Membres fondateurs minimum
	Deux (2)
	Deux (2)
	Libre

	Types de membres
	Personnes physiques ou morales
	Personnes physiques ou morales
	Personnes physiques ou morales

	Capital social
	Pas obligatoire
	obligatoire
	

	Usagers
	Membres et tiers 
	Membres et non membres
	Membres et non membres

	Territoire
	Libre, au Niger, fixé par les statuts
	Libre, au Niger, fixé par les statuts
	Libre mais fixé par les statuts

	Activité principale
	Économique (commerciale ou non)
	Tout but autre que celui de partager des bénéfices 
	Tout but autre que celui de partager les bénéfices

	Principes de vote
	Définis par le contrat
	Libres
	Libres

	Organes obligatoires
	Assemblée des membres du conseil d'administration Gérant
	Assemblée générale

1 ou plusieurs administrateurs
	Assemblée générale



	Réunions obligatoires
	Assemblée générale (fixée par le contrat)
	Assemblée générale
	Assemblée générale

	Quorum
	Fixé par le contrat
	Libre
	Libre

	Mode de prise de décision
	Fixée par le contrat
	Libre
	Libre

	Adhésion
	Libre sous réserve des dispositions du contrat
	Libre sous réserve des dispositions des statuts
	Libre sous réserve des dispositions des statuts

	Exclusion d’un membre
	Fixée par le contrat
	Fixée par les statuts
	Fixée par les statuts

	Retrait d’un membre
	Libre, à tout moment
	Libre, à tout moment
	Libre, à tout moment

	Formation d’unions, fédérations, et confédérations
	Possible pour ceux ayant des buts analogues et  une activité axée sur des problèmes identiques.
	Possible pour celles ayant  des buts analogues et une activité axée sur des problèmes identiques.
	Prévues dans les conditions fixées par la loi

	Système comptable
	Idem comptabilité entreprise commerciale
	Tenue de registres et documents comptables
	Tenue de registres et documents comptables

	Contrôle des comptes
	Par 1 ou plusieurs commissaires aux comptes désignées par l’assemblée pour 3 ans maximum
	Libre sous contrôle de l’autorité administrative
	Libre sous contrôle du Ministère des finances 

	Impôts sur les sociétés
	Pas exonéré mais possible après demande au ministère du commerce
	Exonéré
	Exonéré


	Type de structure

Critères
	GROUPEMENT D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE (GIE)
	ASSOCIATION
	ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE (ONG)

NIGERIENNE

	Réception de dons, legs et subventions
	Autorisée
	Autorisée
	Autorisée

	Responsabilité d’un membre vis à vis des dettes de l’organisation
	Responsabilité personnelle engagée jusqu'à concurrence des apports des membres. Elle peut aussi être limitée par  la durée d'existence du GIE.
	Définie dans les statuts
	Définie dans les statuts

	Forme de dissolution
	· arrivée à terme

· réalisation ou extinction de l’objet

· décision des membres réunis en assemblée

· décision judiciaire

· décès  personne physique ou dissolution personne morale
	· volontaire ou statutaire par les membres

· forcée par le Ministre des finances pour non respect des dispositions légales
	· volontaire ou statutaire par les membres

· forcée par décision de justice ou par arrêté du Ministre de l’intérieur, si dans les 2 ans, l’ONG n’a entrepris aucune activité prévue dans ses statuts

	Procédure de liquidation
	Entraînée par la dissolution

Selon le contrat constitutif

Répartition de l’actif entre les membres
	Laissée à la discrétion des membres
	Laissée à la discrétion des membres

	Obligation d’information
	Ministère du commerce.  Chambre du commerce  Ministère de l’intérieur (bilan d'activité)
	Dépôt à la mairie ou la sous préfecture de tout changement survenu dans l’administration ou direction ou dans les statuts
	Dépôt à la mairie ou la sous préfecture de tout changement survenu dans l’administration ou direction ou dans les statuts

	Intervention de l’État dans le fonctionnement
	Non sauf contrôle de conformité par le ministère de tutelle .
	non
	Non, sauf contrôle du Ministère des finances et de celui du plan qui assurent le suivi et l’évaluation des projets réalisés




















Dissolution et liquidation volontaire















































Choix de l’assemblée générale





Réinscription
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